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Sommaire 
Le programme de sécurité économique  fait partie des trois piliers de la stratégie d'intervention de CARE International au Rwanda.  Son objectif est de résoudre les problèmes sociaux par la création de richesse durable dans un environnent équilibré qui renforce le capital social, plus particulièrement chez les femmes et autres minorités.  La présente étude commanditée par CARE International au Rwanda a pour objet la revue de la stratégie du programme de Sécurité Economique devant déboucher sur des propositions relatives aux  deux points de préoccupations de l'équipe du programme, à savoir: la conduite à tenir suite aux nouvelles instructions de la banque nationale définissant les conditions d'exercice de la microfinance au Rwanda et comment faire pour davantage toucher les plus pauvres.

L'étude s'est déroulée sur le terrain du 22 mai au 05 juin 2004 selon le programme de travail présenté en annexe 1 de ce rapport.  Les travaux ont débouché sur les constats et recommandations suivantes:

· La stratégie de programme est pertinente. Des difficultés existent cependant au niveau de la mise en œuvre, notamment le cadrage stratégique, l'application de la transversalité, le développement du partenariat, l'absence de méthodes d'analyse de la vulnérabilité et de suivi évaluation au niveau du programme.

· CARE a réussi à développer un avantage distinctif  au Rwanda grâce à la méthodologie CLASSE-Intambwe qui est une réponse appropriée pour la mobilisation et la structuration des communautés à la base.  CLASSE permet en effet  aux populations marginalisées de sortir du cycle de la pauvreté grâce à la mobilisation de l'épargne locale, l'accès régulier au financement et la pratique soutenue d'activités génératrices de revenus. 

· Les nouvelles instructions de la banque nationale ne constituent pas une menace pour le programme.  Au contraire, elle permet à CARE de renforcer son positionnement dans le domaine de la structuration et de l'accompagnement des organisations à la base. 

· CLASSE a cependant ses limites: la méthodologie est relativement peu flexible pour accommoder les catégories les plus pauvres qui ne disposent pas de capital productif comme la terre ou le bœuf. Le programme devra initier des expériences pilotes comportant des aménagements modulaires avec des groupes bien ciblés. 

· En même temps, CLASSE apparaît est une première phase dans le continuum du développement rural: les micro-entrepreneurs membres des associations CLASSE  aspirent à des projets plus ambitieux de développement: augmentation de la production agricole, transformation et commercialisation des produits, développement de nouveaux métiers.  Les inter-groupements dont la vocation première est l'intermédiation financière se positionnent désormais comme de véritables Centres d'Affaires Ruraux et offrent des services de développement de projet et d'accès au financement.

· Cela implique pour le programme de sécurité économique de focaliser son intervention sur les inter-groupements avec comme objectif de les assister à développer, chacun son modèle économique et à leur apporter les compétences dont ils ont besoin pour réussir de manière durable.   Deux impératifs s'imposent alors à CARE: le développement du partenaire RESAFI et la dynamisation du système de suivi-évaluation au niveau du programme et de la mission.
O. Introduction

i. Rappel des objectifs et nature de la mission 

Le programme de la Sécurité Économique des ménages fait partie des trois piliers de la stratégie d'intervention de CARE International au Rwanda, basée sur le système de vie du ménage  et l’éradication de la pauvreté, plus particulièrement en milieu rural. 

Le portefeuille actuel du programme comprend quatre projets: ECOCOMF, CLASSE B-Intambwe, SNC, PADDEP  dont l'approche de base est orientée sur la méthodologie de mobilisation des populations à la base à travers les groupements d'épargne et de crédit CLASSE-Intambwe. Comme composante transversale,  le programme de sécurité économique a ainsi une articulation de fait avec tous les autres projets de la mission. Ainsi, le nouveau projet COMBAR, bien que ne faisant pas partie du portefeuille de la sécurité économique a adopté l'approche CLASSE-Intambwe comme stratégie de mobilisation des communautés à la base pour lutter contre la pandémie du VIH/SIDA. 

Les récentes instructions de la Banque Centrale du Rwanda ont déterminé le nouveau cadre d'intervention  et les conditions d'exercice des institutions de microfinance au Rwanda.  Elles apparaissent très restrictives pour les institutions faisant du microfinancement au niveau communautaire.   Compte tenu de la place stratégique qu'occupe la méthodologie Intambwe  dans le programme de la mission, CARE Internationale a souhaité procéder à une évaluation de l'impact des nouvelles instructions sur sa stratégie et plus particulièrement le programme de sécurité économique de la mission.

Ainsi, les objectifs spécifiques de la mission sont de trois ordres:

1. Faire une revue de la stratégie du programme à la lumière des nouvelles instructions de la BNR

2. Faire des recommandations sur l'alignement stratégique des projets du secteur, de même que les plans d'action correspondants; en d'autres termes, formuler des recommandations à CARE Rwanda pour faire avancer sa vision en matière de Sécurité Economique

3. Donner des orientations sur le recadrage des projets afin de déterminer les voies les plus appropriées pour davantage toucher les groupes privilégiés: les plus pauvres.

ii. La méthodologie
· Revue documentaire: les rapports d'activités des divers projets, la convention avec la Banque, le contrat du projet ECOCOMF.  Se référer à l'annexe no 6 pour la liste complète;

· Interviews, observations et discussions en focus groups sur le terrain;

· Participation à diverses réunions de CARE et à l’atelier organisé les 27 et 28 mai avec les partenaires: inter-groupements et RESAFI;

· Rencontre et discussions à Kigali avec des partenaires de CARE : la B.P, Urwego, RMF

· Rencontre avec différents acteurs à Kigali et Umutara; 

· Entretiens semi directifs avec le staff du programme de la sécurité économique et celui des autres programmes de CARE Rwanda;

· Briefings réguliers avec le coordonnateur de programme et de temps en temps le directeur des programmes.

· Visites de terrain à Umutara: 2 inter-groupements (Iabik et Dukataze), l’Union des B.P., la B.P. de district de Rukomo, le PPPMER, bureau de Umutara.

Le calendrier des activités est joint en annexe  01 de ce rapport.

iii. Limitation de l'étude

1. Les analyses et propositions faites dans le cadre de cette mission ont beaucoup plus une portée stratégique et participent de l'évolution du cadre conceptuel du programme de la sécurité alimentaire. Elles visent avant tout à faire avancer la vision de CARE International au Rwanda en matière de Sécurité Economique.  Les questions opérationnelles abordées ne le sont que lorsqu'elles nécessitent un ajustement en lien avec les nouvelles propositions relatives au cadre de programmation. C'est le cas par exemple des améliorations proposées pour une meilleure gestion de la relation Banque et Inter-groupements et le suivi évaluation. (points III & IV). 

2. Le consultant n'a pas rencontré les groupements de même que les animateurs et les conseils des associations qui constituent des acteurs privilégiés pour le travail de renforcement de capacités au niveau des organisations de base.  Cependant, leurs performances ont été passées en revue à travers les rapports d'activités et le rapport de l'étude d'impact.  Des recommandations ont été faites par la suite pour leur prise en compte dans le nouveau cadre d'intervention du programme.

I.
Présentation du programme 

1.1.
Le portefeuille

Le programme de la sécurité économique comporte quatre (4) projets placés sous la supervision directe du coordonnateur de secteur. 

a) 
ECOCOMF

Le programme ECOCOMF est une initiative conjointe d'un consortium d'ONG: World Relief Rwanda, World Vision Rwanda, CARE Rwanda  et des opérateurs intervenant dans le secteur de la microfinance au Rwanda: Rwanda Microfinance Forum (RMF), Amizero, Urwego. Elle vise à améliorer les conditions de vie des populations rurales, en particulier les femmes à travers la création et le développement d'opportunités économiques afin de faciliter l'insertion de ces catégories vulnérables dans le système de production et de promouvoir le développement et la création d'emploi.  Elle est financée par l'USAID pour deux ans (juin 2003 – juin 2005) sous l'objective stratégique No 3 de USAID Rwanda à savoir: "Expanding Economic Opportunity for Rural Women Through Micro-finance".  World Relief Rwanda qui coordonne toutes les activités. 

Le programme est basé sur l'approche d'intégration de la microfinance et du VIH/Sida au sein des groupes de solidarité ou des banques villageoises. Il devrait toucher environ 15 620 ménages d'ici la fin juin 2005.   CARE International intervient dans les provinces de Byumba et Kigali Ngali. 

L'approche initiale de CARE Rwanda (qui est davantage une réponse aux nouvelles instructions de la Banque Nationale) est de créer une institution financière ayant comme vocation de fournir des services financiers aux membres des associations. 

b)
PADDEP (Programme d'appui à la décentralisation et au développement économique participatif)

Financé par les Pays Bas pour trois ans (juin 2002 – juillet 2005), le PADDEP est un projet de renforcement des capacités des structures décentralisées à travers diverses activités dont un volet de facilitation d’accès aux crédits agricoles et d’élevage pour les ménages les plus pauvres de la Province de Ruhengeri.  CARE International, à travers l'assistance technique assure le conseil pour la bonne gouvernance et le développement économique. En particulier, CARE apporte l'assistance à la province dans la coordination et la gestion du projet. 

Le programme comporte quatre volets: Le fonds d'appui institutionnel, le fonds d'appui spécifique pour le financement des activités socio-économiques dans toute la province, le fonds d'appui technique qui concerne CARE et HelpAge, l'opérateur microfinance du projet et le fonds de développement communautaire destiné uniquement aux districts et villes.

Ce dernier volet comporte une composante destinée au financement des activités génératrices de revenus et dotée d'un budget de US$1,369,500.  Le PADDEP est à la recherche d'un modèle viable de facilitation de l'accès au financement pour les ménages les plus pauvres qui voudraient investir dans les domaines de l'agriculture et de l'élevage toujours considérés par les banques classiques comme des métiers à haut risque.  Le schéma actuellement en place consiste à faire transiter les fonds par la province de Ruhengeri et les comités de développement communautaires (CDC) des districts. 

Le PADDEP envisage la création d'une banque de développement communautaire (BDC). 

c)
CLASSE-B Intambwe

C'est un projet qui vise la réduction de la pauvreté par l'éducation sur la mobilisation de l'épargne communautaire et la promotion des activités génératrices de revenus.  Il est financé par le FIDA- Rome pour un montant de $150, 000 dont $50,000 pour le fonds de crédit pour une période de deux ans.  Les divers volets sont: renforcement des capacités des associations d'épargne et de prêts, le renforcement des capacités des inter-groupements au niveau des districts, renforcement des capacités du Réseau d'Epargne sans Frontières – Intambwe ( RESAFI), établissement d'un climat favorable au partenariat.

Le projet intervient dans 4 districts: Kahi, la ville d'Umutara, Bugaragana et Kabare dont les anciennes zones du PPPMER.  Il a également l'obligation de travailler avec les associations préalablement créées par le PPPMER (environ 400 qui seraient plus ou moins virtuelles).  Le projet envisage de créer 250  associations dont 3500 membres selon le modèle CLASSE d'ici deux ans et de constituer un inter-groupement par district, soit 4 au total en appliquant le modèle de SNC, c'est à dire le linkage avec une institution financière.  A Kahi, le projet compte former un inter-groupement à partir des 12 anciennes associations du PPPMER.

d)
Strengthening New Communities (SNC)

SNC est un projet de développement communautaire qui vise à promouvoir les activités permettant aux populations les plus pauvres, plus particulièrement les femmes et les enfants de satisfaire leurs besoins humains de base.  Il est financé par la Coopération Canadienne (CIDA) et CARE International pour un  montant total 1,8 millions de  dollars canadiens.  Il comporte 5 volets:  le renforcement de capacités organisationnelles, la microfinance axée sur les activités génératrices de revenus, l'accompagnement dans la mise en réseau des associations en inter-groupements, le développement des infrastructures communautaires et la gestion de ressources naturelles et environnementales. Le projet opère dans 3 Districts de la province d’Umutara.

Les volets Microfinance et l'accompagnement pour la mise en réseau sont exécutés par le programme de la sécurité économique pendant 2 ans.    A partir d'août 2003 et pour une période prenant fin en juin 2004, tout le projet est tombé dans l'escarcelle du programme de sécurité économique. 

Le modèle de  SNC
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Le projet SNC a ciblé 41 associations, soit 608 membres (provenant des communautés installées après la guerre) à majorité des femmes déjà existantes et ayant des tailles variables ( 3 à 200 membres)  et ensuite reformées selon le modèle CLASSE.

Ces 41 associations paysannes sont réparties dans 3 districts de la Province de l’Umutara : Kahi, Gabiro et Muvumba.  Ces 41 associations se sont constituées en 4 Inter Groupements: 

· Inter Groupement IABIK à Kahi avec 12 associations,

· Inter Groupement IMPUDUGA de Gabiro avec 12 associations, 

· Inter Groupement DUKANTAZE de Muvumba avec 8 associations

· Inter Groupement ISANGANO de Muvumba avec 9 associations".

Le total des membres de ces 41 associations était de 608 personnes, dont 538 femmes, soit une proportion de 88,5%.  

SNC a initié l'approche de mise en relation avec la banque populaire en deux temps: 1) constitution et renforcement de capacité des inter-groupements: deux dans le district de Muvaumba, un à Kayi et un autre à Gabiro);  cette phase a duré environ 8 mois inclut l'enregistrement auprès des autorités du district et la ratification du mémorendum de collaboration par les associations; 2) l'établissement d'une convention avec la Banque Populaire pour l'accès au crédit extérieur pour un montant n'excédant pas 500.000 Frw par  inter-groupement.  CARE International a mis en place au niveau de la B.P. un fonds de crédit de montant 10 millions de Frw.  

En prélude à cette convention, CARE avait initié un mécanisme de crédit aux associations à travers les inter-groupements. Les prêts consentis aux associations dans ce cadre se montent à environ 12 millions et devraient être tous remboursés à fin juin 2004, ce qui porterait le fonds de crédit logé à la B.P. à 22 millions de Frw.  

Les leçons apprises

i. L'expérience de Umutara est le résultat d'initiatives prises au niveau du projet et ne procède pas d'une démarche stratégique bien planifiée et structurée. CARE devra à présent tirer les enseignements et modéliser l'approche pour en faciliter la dissémination. 

ii. La cohabitation des fonds de crédit extérieur avec les petits crédits CLASSE ne crée pas de perturbations majeures dans le fonctionnement des associations.   Les associations continuent la pratique des crédits mensuels à partir de leurs propres fonds. Les fonds du crédit extérieur sont affectés aux projets collectifs des groupes d'associations afin d'assurer un partage le plus large possible du risque. 

iii. Au-delà de l'accès au financement, l'approche apparaît comme une réponse adéquate à la demande des associations et groupements d'entreprendre des projets d'envergure plus importante. En effet, une des fonctions essentielles dévolues à  l'inter-groupement est la recherche de débouchés à plus grande valeur permettant d'accroître la richesse collective. 

1.2.
Principales conclusions de l'évaluation de Intambwe 

Le staff de la Sécurité économique appuyé par le service Suivi et évaluation de CARE Rwanda a procédé en interne à une évaluation de la méthodologie CLASSE Intambwe dans 9 provinces.  L'objectif était de trois ordres:

· Déterminer le degré d'appropriation de la méthodologie par les groupements

· Evaluer l'appui financier des inter-groupements aux caisses

· Identifier des éléments d'impact de la méthodologie sur les membres des caisses et leur ménage.

L'échantillon enquêté a porté sur 145 associations reparties dans 8 provinces,  soit environ 10% de la population total des associations participant au programme. Elle a touché 3 131 épargnants dont 54% sont des femmes.  Egalement 4 inter-groupements, soit la moitié ont été enquêtés.  

Les conclusions de ce rapport ont servi pour une revue de la définition de la cible de CLASSE. 

1.2.1.
Profil général de la clientèle

· Taux d'alphabétisation faible: 63% des enquêtés ne savent ni lire, ni écrire

· L'age moyen est de 39%.  Les adultes représentent 84% de l'échantillon alors que les jeunes (de 16 à 18 ans) sont de l'ordre de 18%.  Les veufs comptent pour 14% et les orphelins pour 2% 

· La taille moyenne d'un ménage est de 7 personnes

· L'agri-élevage (46%) suivi de très loin par l'artisanat, la pêche et le commerce constitue l'activité principale des membres

· Les groupes sont homogènes et stables: les désaffections sont relativement faibles (60 personnes).  Les raisons sont essentiellement liées au manque de ressources et à l'émigration

· La propriété d'un capital productif: la terre (superficie comprise entre 1 et 2 ha) ou le boeuf est un dénominateur commun: 85% des adhérents sont propriétaires de leur terre/parcelle ou d'une tête de bétail.

· Certains membres sont peu intéressés par les AGR; ils adhèrent au groupement juste pour pouvoir épargner. 

1.2.2.
Situation socio-économique des membres

	Indicateurs
	Avant l'adhésion
	Après l'adhésion

	Contraintes majeures
	· Accès aux semences, à la main d'œuvre et aux outils aratoires ( 60%)

· Achat du bétail (38%)

· Achat du matériel scolaire pour les enfants ( 20%)

· Accès aux soins médicaux ( 8,5%)
	47%  arrivent à satisfaire leurs besoins financiers

	Stratégie financière
	Pour 70%, la décapitalisation: vente du bétail et des produits de la récolte

Pour 24%, la main d'œuvre temporaire – métayage 
	L'épargne et le crédit pour financer les AGR: agri-élevage (46%) et le commerce (24%).

Réduction de 50% du nombre de personnes contraintes à la décapitalisation.

Seulement 4% recourent à la vente de main d'œuvre temporaire.  La pratique du  recours aux services financiers – l'entraide familiale a augmenté ( 7%).

	Alimentation et fréquence 
	Haricot avec pommes de terre. La viande et le riz constituent des aliments de circonstance

57% des enfants mangent 2 fois par jour et le reste (43%) prend 3 repas

37% des adultes mangent 2 fois et 60% 3 fois par jour


	Consommation plus fréquente de viande et de riz

38% des enfants prennent 2 repas par jour et 62% ont accès à 3 repas par jour

21% des adultes ont 2 repas par jour et 77%, 3 repas par jour.

	Situation sociale
	Fort taux de fréquentation des cabarets

Absence de vision et d'ambition

Gaspillage des produits de la récolte

Peu d'intérêt pour la vie associative 
	 Moins de fréquentation des cabarets

Chaque membre à travers son association poursuit un objectif clair et tire avantage de la discipline et des bienfaits du groupe: épargne et crédit, les AGR et l'entraide.


1.2.3.
Propriétés

Les changements suivants d'attitude ou de conditions matérielles ont été observés auprès des ménages après l'adhésion du membre au groupement: utilisation de lampions et lampes de tempêtes pour l'éclairage et le bois de chauffe pour la cuisine. 

Les maisons sont couvertes de tôle ou de tuile (70%).  Le nombre de bétail et de volaille a augmenté en moyenne de 40% dans le ménage.

De même, la majorité des membres enquêtés réalisent une épargne monétaire, possèdent un poste radio et dorment sur un matelas alors 34% se déplacent à vélo.   

1.2.4.
Le genre et le leadership local

La participation des femmes, membres des caisses CLASSE dans la gouvernance au niveau local est relativement modeste: 12% au niveau des cellules, 3% à celui des secteurs, 1% au niveau des districts.  La majorité des leaders enquêtés ( 85%) savent lire et écrire, ce qui pourrait expliquer en partie la faiblesse de nombre de femmes présentes dans les organes de décision et de gestion communautaires.  Cependant, leur représentation est bien plus importante au sein des comités de gestion des groupements CLASSE.

1.2.5.
Les fonds sociaux

Les fonds sociaux sont mis en place dans la majorité des caisses sur l'initiative des membres. 65% des caisses enquêtées disposent d'un fonds social auquel les membres font recours pour les situations d'urgence: soins sociaux pour 48% des cas, la scolarisation des enfants pour 28%. 

Les fonds sociaux cohabitent avec les mutuelles de santé
 dans les districts.  30% des personnes enquêtées ont adhéré à une mutuelle de santé.

Les maladies fréquentes sont le paludisme (79% des réponses)  et les verres intestinaux ( 69% des enquêtés). Suivent la toux, le VIH que la pneumonie. 

Leçons apprises par rapport à la stratégie du programme

i. La méthodologie CLASSE est une réponse pertinente de sécurisation et d'amélioration des systèmes de vie des ménages pauvres.  Le cycle de la dépendance est brisé et les  membres deviennent actifs dans le processus de production.  Elle permet aux pauvres, en particulier ceux  de la catégorie C
 de migrer vers la catégorie B; 92% des enquêtés indiquent que leur situation économique a positivement changé après leur adhésion à la méthodologie. Ce changement s'observe dans l'alimentation, la santé et l'habillement du ménage, surtout les enfants, et les possessions matérielles. Les besoins d'éducation des enfants sont en grande partie satisfaits. La méthodologie permet également au membre de se réaliser (éveil de conscience et de capacité) et de jouir d'une reconnaissance sociale dans sa communauté. 

ii. Les jeunes et les plus vulnérables (veufs et orphelins) sont exclus du champ d'intervention de CLASSE;  la conditionnalité relative à la propriété de la terre ou d'une parcelle pour être membre d'un groupement constitue en réalité une barrière sérieuse à l'entrée pour les jeunes, les veufs et les orphelins

iii. Il existe dans la population pauvre un besoin pressant pour les systèmes d'assurance surtout pour les soins médicaux et la scolarisation des enfants.  Tous les groupements n'ont pourtant pas institué le système de fonds sociaux, même s'ils en ressentent un besoin de sécurité pour la santé et la scolarisation des enfants.

iv. Le programme a consacré peu d'efforts et d'attention à la pratique du ciblage visant à connaître, comprendre et prendre en compte les contraintes auxquelles font face les différentes catégories de pauvres. 

1.3.
Compte rendu des discussions avec les divers partenaires de CARE

CARE Rwanda a adopté 4 méthodologies d’approches en vue de faciliter l’accès des ménages pauvres au crédit. Les paragraphes qui suivent rendent compte des discussions que nous avons eu avec les divers acteurs qui collaborent avec CARE dans le cadre de ces différentes approches: 

1.3.1.
Discussions avec Rwanda Microfinance Forum

Le Rwanda Microfinance Forum est un cabinet d'études formé par les praticiens de la microfinance au Rwanda.   CARE Rwanda a commandé une étude de faisabilité de la création de trois IMF dans les provinces de Byamba (2) et de Kigali Ngali conformément aux nouvelles instructions de la Banque Centrale du Rwanda. En voici les principales observations: 

· La création des 3 IMF dans les deux (2) provinces nécessiterait des ressources importantes: 400 à 600 millions Frw par IMF sur au moins 5 ans

· Les hypothèses de marché paraissent irréalistes; les taux de croissance projetés du portefeuille ne sont basées sur aucune enquête de marché.

· Les ressources sont très limitées: environ $20,000 pour une période de 3 ans. 

Contrairement à l'équipe de RMF qui a émis un avis favorable, nous pensons que les conditions sont loin d'être réunies pour créer des institutions viables sur une période de 5 ans avec les maigres ressources disponibles. 

Leçons apprises

L'étude de faisabilité, telle qu'elle est conduite, ne permet pas d'apprécier l'attrait du marché, c'est à dire le volume actuel de la demande et son potentiel de développement.  Le RMF devra compléter l'étude par un approfondissement des questions sur la clientèle et le potentiel du marché.

1.3.2.
Discussions avec la Banque Populaire à Kigali

La rencontre s'est déroulée au siège de la Banque Populaire à Kigali en présence de:

MM.  
Jean Claude Gasana

         
Innocent Rutikanga


Vincent Akue


Dieudonné Murekezi, Conseiller technique régional.
La Banque Populaire est partenaire de CARE International dans le processus de facilitation de l'accès au financement pour les micro-entrepreneurs dans la région de Umutara. 

La banque estime que la  qualité de la relation est satisfaisante, même si la période est encore assez courte (moins de six mois) pour porter une appréciation finale. Elle est disposée à étendre l’expérience de Umutara à d’autres régions. Elle est également favorable pour un financement sur fonds propres de manière progressive: 50% dans un premier temps et bien plus dans un deuxième temps si l'expérience est concluante.  Notons que la Banque Populaire porte un intérêt tout particulier à ce partenariat, parce qu'il lui permet de réaliser son plan de financement du monde rural et de répondre à ses détracteurs qui lui reprochent de mobiliser les ressources du monde rural pour financer les entreprises en milieu urbain. 

Par ailleurs, la banque serait disposée à participer aux efforts de formation des inter-groupements qui interviennent comme des prestataires de service de la Banque.

La Banque Populaire a initié des mutuelles de santé en milieu rural, permettant de couvrir les soins de santé des membres. Comme l'indique l'étude d'impact, la majorité des caisses ont mis en place un fonds social destiné à venir en aide aux membres en difficultés.  Il s'agit de prêt remboursable sans intérêt.  CARE International devra explorer les possibilités de synergie et déterminer s'il y a un avantage pour les groupements à participer aux mutuelles de santé communautaires.

 Leçons apprises

i. La banque est disposée à prendre plus de risques sur les groupements CLASSE 

ii. La banque est disposée à étudier les mécanismes alternatifs de garantie comme l'épargne obligatoire

iii. CARE a la possibilité de créer un revolving fund (fonds rotatif)  avec les ressources du fonds communautaire de développement. 

1.3.3.
Discussions avec la Banque Nationale du Rwanda 

L’entretien s'est tenu à la Banque Nationale en présence de :

MM. Andrew Jones, directeur Adjoint de CARE International au Rwanda

          Jean Claude Gasana, coordonnateur de secteur 

          Vincent Akue, consultant pour CARE International

          Robert Dube, Assistant technique canadien auprès de la Banque Centrale.
Il ressort des discussions avec M. Dube, les points suivants:

· But de l’instruction: il s'agit pour l'organe de réglementation d'éviter la prolifération des IMF, d'encourager les regroupements en un nombre limité de IMF avec plusieurs points de services dans les communautés de base

· Les réactions dépassent les espérances: 65 demandes d'agrément sont reçues contre une trentaine espérée

· Il est permis à plusieurs SFD de se mettre ensemble pour solliciter un agrément

· Une SFD peut aussi se positionner comme branche pour IMF agréé

· Les caisses CLASSE ne sont pas concernées par la nouvelle règlementation. Elles sont considérées comme des associations de tontine au niveau des communautés et la Banque Centrale admet l'impossibilité de réglementer ces formes d'organisations qui sont encore informelles. 

Leçons apprises
i. La nouvelle réglementation n'est pas une menace pour CARE; elle est plutôt une opportunité dans la mesure où elle conforte CARE dans sa  stratégie et dans domaine de compétence distinctive: la structuration et le renforcement de capacités des communautés à la base.  

ii. La réglementation concerne les institutions offrent des services d'épargne et de crédit. Elle ne concerne guère les associations qui sont des organisations endogènes autogérées.

iii. Le modèle de Umutara montre qu'il y a une alternative viable pour la facilitation de l'accès au financement pour les associations CLASSE: le linkage financier.

1.3.4.
Discussions avec l’Union des Banques Populaires

Elles se sont déroulées à Umutara au siège de la Banque en présence de :

AM. Innocent Ritikanga,  Projet SNC Umutara, CARE

Vincent Akue, Consultant pour CARE

                Nathalie, Clément et John pour le compte de la Banque Populaire de Umutara. 

L’état de la relation est bon: tous les projets soumis par les inter-groupements sont approuvés et on observe à ce jour un taux de remboursement de 100 %.  Les groupes de CARE ont un grand plus: les groupes sont bien structurés et les membres ont déjà acquis l'habitude du crédit.

Cependant, on note une confusion dans les rôles, notamment celui du recouvrement des prêts: la banque et les inter-groupements seraient responsables du recouvrement des prêts accordés aux associations.  Il en est de même de la nature des fonds déposés par CARE pour faciliter l'accès au financement. Il s'agit à priori de fonds de crédit, mais il fonctionne comme un fonds de garantie sans que les conditions de la garantie ne soient précisées.  La banque en réalise prend la totalité des risques puisqu'elle prête sur ses fonds propres. 

Les interlocuteurs ont montré leur intérêt pour un mécanisme qui conduirait les groupements à constituer un dépôt de garantie obligatoire.  Dans ces conditions, la banque pourrait libérer le fonds de développement communautaire mis en place par CARE.  En effet, ce mécanisme présente un double intérêt pour la banque et les associations réunies au sein des inter-groupements. Pour les associations, c'est à la fois  une incitation à l'épargne, mais aussi un "garde fou" qui devrait décourager les velléités de surendettement venant soit de la banque ou des associations elles-mêmes.  Pour la banque, le mécanisme permettrait d'élargir la base de dépôts et de couvrir une partie des risques pris sur la clientèle des inter-groupements. Cependant, le taux ne devrait pas dépasser 20%, au risque de rendre le crédit trop cher (le taux effectif annuel dépasserait les 40%) et de produire un effet de dissuasion du recours au crédit externe. 

Leçons apprises

i. L'image des associations auprès des partenaires financiers est bonne. Leur niveau de structuration et leur capacité à gérer leurs propres fonds rassurent les banques.

ii. Il existe une confusion sur la nature des fonds déposés par CARE pour faciliter l'accès des associations au financement.

iii. La banque est ouverte à une prise de risque plus importante sur la clientèle des IG.

iv. La banque est également disposée à mettre en place des produits d'épargne pour à la fois sécuriser ses engagements, mais aussi mobiliser l'épargne des associations.

1.3.5.
Discussions avec la Banque Populaire de Rukomo

L'entretien s'est déroulé le 2 juin 2004 dans les bureaux du gérant, M. Jean Bosca en présence de Innocent Ritikanga. La convention avec la banque a été signée en novembre 2002.   Un fonds de crédit d'un montant total de 5 millions de Frw a été mis en place le 3 décembre 2003 avec comme objectif de faciliter l'accès au crédit pour les deux inter-groupements de Muvumba (Dukantaze et Isangano), soit un plafond de 2,5 millions de Frw par inter-groupements.  

La situation à fin juin 2004 se présente comme suit: 

Ressources:

· Fonds de crédit déposé par CARE: 5 millions de Frw

· Remboursement des crédits directement consentis par CARE: 1 million, soit un total de 6 millions de Frw.

Cumul des crédits octroyés: environ 10 millions de Frw. 

Quelques remarques

· 40% des membres des associations étaient déjà des sociétaires de la banque populaire

· Ces sociétaires n'ont pas sollicité de prêt individuel auprès de la banque après leur intégration dans des associations; ils trouvent plus facile d’accéder au crédit dans les associations. Etre membre d'une association CLASSE permet de résoudre la contrainte des garanties et de travailler ensemble

· Le fonds de crédit total est de 22 millions Frw dont 12 millions de Frw de crédits directement alloués par CARE aux inter-groupements avant la mise en place vers la fin de l'année 2002 du modèle de linkage avec la banque populaire 

· Les excédents dans les caisses des associations sont souvent évoqués avec des pratiques de prêts aux non-membres.   Les raisons évoquées pour justifier ces excédents sont les suivantes: réticence de certains membres à prendre du crédit, absence d'opportunités d'investissement.   

· Les fonds de crédit restent la propriété de CARE, jusqu'à ce que CARE décide de son affectation.  

Leçons apprises  

i. Bien qu'étant sociétaire de la banque, l'institution bancaire n'a pas eu à accorder de prêts individuels aux membres des associations.  Elle privilégie les prêts de groupe qui lui offrent plus de garantie.

ii. Il y a nécessité de clarifier le rôle des inter-groupements et de faire évoluer la convention avec la banque populaire. 

iii. L'expérience dans les autres pays où la méthodologie a été appliquée (Niger,  Zimbabwe) indique que les excédents de caisse sont révélateurs de problème de marché: saturation, saisonnalité des affaires, manque d'opportunités d'investissement.  Le programme devra investiguer davantage cette problématique pour mieux comprendre les limites du marché.  

1.3.6.
Entretiens avec les Inter-groupements (IG)

Un inter-groupement se caractérise ainsi :

· Un regroupement de 15 à 30 associations de base

· Offre des services d’intermédiation financière aux associations CLASSE de base pour les activités collectives 

· Impliqué dans le plaidoyer : reconnaissance au niveau du district 

· Un forum d’échange d’idées et d’expériences, capitalisant les ambitions diffuses des uns et des autres, ce qui se traduit par une diversification des activités 

· Une plateforme pour développer des initiatives filières
 . 

· Ainsi structuré : 1 président et 1 vice-président, 1 commissaire aux comptes, un comité de surveillance, et des conseillers. 

Entretien avec l’IG IABIK

L’inter-groupement a démarré ses activités en novembre 2002 et regroupe 12 associations qui comptent au total 158 membres sont 133 femmes, soit 84%.  Les activités des associations membres portent essentiellement sur l’élevage et la culture de maïs et du haricot.  

Objectifs

L’inter- groupement poursuit un double objectif :

· Faciliter l’accès au crédit extérieur

· Servir de plateforme pour la communication des actions des associations membres,  les échanges d’idées et la représentativité. 

Les réalisations 

· Contribution de 10% pour la construction du siège de l’IG, soit environ 600 000 Frw

· Reconnaissance au niveau du district (enregistrement administratif), ce qui leur vaut d’être consulté sur les questions socio-économiques du district

· Accès au crédit extérieur pour les associations membres

· Assistance aux associations pour la recherche de marché

· Facilitation de l’élaboration de projets et recherche de financement auprès de bailleurs potentiels.
Rôle dans l’accès au financement des associations membres

· Evaluation de la rentabilité des projets soumis par les associations membres

· Suivi des groupements pour s’assurer que les fonds reçus sont affectés aux projets indiqués sur la demande de crédit

· Suivi des associations pour le remboursement des prêts auprès des banques.

Opportunités et Idées de projets

· Production du lait et du beurre et du savon en grande quantité

· Elevage de taureau, de chèvre et autres

· Création d’abreuvoir

· Production de produits cosmétiques

· Création d’atelier de réparation pour les jeunes.

Les contraintes

· Le bénévolat : les activités absorbent une large partie du temps des membres du bureau ; leurs propres affaires en pâtissent.

· Ressources inadéquates : les moyens sont limités : les cotisations ne couvrent guère les besoins de financement et il est fréquent que les volontaires engagent leurs propres ressources pour exécuter les activités sans grand espoir de se faire rembourser

· Absence de vision et de plan d’affaires : les idées seules ne suffisent pas. 

· Compétences : les capacités existantes s’avèrent limitées par rapport aux nouvelles initiatives. 

· Accès limité aux services de conseil ; les inter-groupements enquêtés
 appellent pour une poursuite de l’assistance technique avec un contenu plus adaptée pour le renforcement de leur capacité. 

Entretien avec l’IG DUKATAZE

L’inter-groupement a démarré ses activités en juin 2002 et regroupe 8 associations.  Il s’est donné comme objectifs de :

· Travailler ensemble et appuyer les initiatives à la base

· Rechercher des débouchés

· Faciliter l’approvisionnement en intrant (achats groupés) 

· Développer de petits projets et rechercher les financements

· Echange d’idées et d’expérience pouvant déboucher sur de nouvelles initiatives et une diversification de l’offre. 

Les réalisations de l’IG portent sur la vente de sorgho, de soja, de mais blanc et de banane (espèce spéciale). Il a également réalisé une opération d’approvisionnement en intrant pour les associations membres. 

A présent, l’ambition de l’inter-groupement est de développer des systèmes d’échange de produits, y compris le troc tout en optimisant les coûts de transport ( éviter que les camions retournent vides après leur déchargement) pour être compétitif.  Il s’agira d’échanger les produits pour lesquelles le district affiche une production excédentaire  (haricot, arachide, banane et porc) avec les zones à déficit du pays, voire de la région. 

Les contraintes portent sur l’infrastructure (l’état des routes), le manque de moyens (les ressources financières sont limitées et la charge de travail se révèle trop importante pour les bénévoles), absence de compétences pour la gestion des relations avec la banque, la détermination du prix de revient et la rentabilité des transactions, le système d’information sur les marchés et la gestion de la logistique.   

Leçons apprises

i. Les inter-groupements apparaissent comme des partenaires privilégiés des banques pour le financement des associations et la mobilisation de l’épargne communautaire.  Leur rôle mérite cependant d’être clarifié de manière à améliorer l’efficacité des inter-groupements.

ii. Le rôle des inter-groupements dans le modèle semble aller au-delà de celui d’agent de recouvrement pour les banques ou de distributeur de crédit pour les associations membres. Les inter-groupements se positionnent davantage comme des Centres de services aussi bien commerciaux, financiers et d’investissement,  de véritables Centres d’Affaires où viennent se confronter les idées et les projets pour la création de richesse en mettant en valeur les avantages compétitifs de la communauté ou de la région.  L’assistance technique devra évoluer pour répondre aux nouvelles exigences de renforcement de capacités des inter-groupements.

iii. CLASSE apparaît comme une première étape dans le continuum du développement.  CLASSE permet de sécuriser les ménages pauvres, de donner des opportunités aux exclus du système productif local (un métier, l’accès au financement, la prise de conscience et la valorisation de ses capacités personnelles) et de susciter des ambitions plus grandes. 

1.3.7.
Réseau d'Epargne sans Frontières – Intambwe (RESAFI)

Le RESAFI regroupe 12 ONG locales expérimentées dans la méthodologie CLASSE-Intambwe (jadis partenaires de CARE International) et les inter-groupements d'associations CLASSE de Gikongoro et d'Umutara.  Sa vision initiale est de devenir la "banque des associations Intambwe".

Son objectif est de fournir de l'assistance technique aux membres dans le domaine de la planification stratégique, de représenter les membres au niveau national, d'assurer la formation et les conseils et de promouvoir les échanges d'expérience.  Tous les membres sont soumis à une cotisation mensuelle (100 Frw par mois et par membre des associations membres) et à une souscription de parts sociales. 

Dans la configuration actuelle, le réseau est inopérant du point de vue des associations; il n'apporte aucune assistance aux associations membres. Cependant, il est actif dans la collecte des données statistiques et le reporting pour le compte de pour CARE.  

Le RESAFI se positionne comme prestataire de services pour les divers projets de CARE Rwanda.  Son intervention se fera alors dans le cadre strict du cahier de charges qui lui sera remis à cet effet. Il faut noter que le RESAFI fait partie intégrante des projets ECOCOMF, Intambwe-B, PADDEP et COMBAR, le projet de santé à Butare. 

Leçons apprises

A l'évidence, RESAFI manquent de vision claire et n'ajoute dans sa configuration actuelle aucune valeur pour le développement des associations et des inter-groupements. Une clarification de la vision s'impose et le rôle de CARE serait d'apporter l'accompagnement nécessaire pour l'élaboration d'un plan d'affaires et le développement de RESAFI, si tant est que le réseau a un rôle central dans la programmation de CARE.  

II.
Revue de la stratégie de Sécurité économique  

L'objectif du programme est d'apporter une réponse pérenne au problème de la pauvreté en milieu rural par une approche de microfinancement à base communautaire. L'objectif spécifique est de résoudre les problèmes sociaux par la création de richesse durable dans un environnent équilibré qui renforce le capital social, plus particulièrement chez les femmes et autres minorités.

Le document de stratégie
  précise les 4 axes d'orientation du programme:

· Renforcer la confiance et la capacité des pauvres à participer dans l'économie monétaire

· Promouvoir la recapitalisation durable des systèmes de vie des ménages 

· Appuyer les actions des organisations "alliées"du secteur privé et de la société civile oeuvrant pour le développement économique

· Renforcer la capacité des réseaux de connaissance/partage d'informations jouant un rôle de relais et d'influence pour une croissance économique équitable. 

Le tableau ci-après indique les composantes de la stratégie et situe le programme par rapport à la configuration actuelle et aux choix actuels. 

	Composante de la stratégie de SE
	Objectifs
	Réalisations ou situation

	Groupe cible 
	Des micro-entrepreuneurs producteurs ou agriculteurs, plus particulièrement les femmes, les jeunes comme promoteurs et acteurs et dans les systèmes de production et les processus de développement
	 La cible est en majorité constituée de micro-entrepreuneurs exerçant dans l'agriculture et l'élevage; peu sont impliqués dans la transformation et l'artisanat. Couverture faible des jeunes, beaucoup plus les femmes.

Certains groupes très vulnérables comme les PVV sont touchés, mais pas d'actions déterminantes, concertées et soutenues vers ces cibles 

	Méthodologie 
	Privilégier le renforcement de capacité en termes de compétence analytique des pauvres et de mobilisation des mouvements de solidarité 
	Les outils de diagnostic,  de même que les méthodes d'analyse de la vulnérabilité et d'identification participative sont peu utilisés par le programme

	Interventions
	Privilégier le partenariat et les alliances avec la société civile, les organisations de base, et le secteur privé de manière à viabiliser les initiatives suivantes:

· Les groupements d'épargne et de prêts communautaires autogérés

· Les services communautaires et ruraux de marketing comme les services d'appui à l'agriculture et les centres de développement de marchés

· La sauvegarde au niveau communautaire du capital naturel (protection/réhabilitation)

· La préparation des ménages aux crises et les réponses aux urgences au niveau communautaire.  
	Le document de stratégie Draft est plus précis à ce sujet: il s'agit d'appuyer l'accès au financement pour les petits producteurs par les fonds de crédit communautaires ou la mise en relation avec les institutions financières. 
Aucune action BDS n'est menée pour appuyer les communautés en vue de développer les  services autogérés de marketing, si on observe des sollicitations.

Le projet SNC comporte un volet de gestion des ressources naturelles et environnementales.

Pas d'action sur le terrain qui concourt à ce objectif pour le programme


Leçons apprises
La stratégie et ses orientations sont pertinentes; la mise en œuvre semble par contre poser quelques problèmes:

i. Le compte-rendu de l'atelier avec des divers partenaires présenté en annexe 03 de ce rapport indique que ce chantier est loin d'être achevé.  Il apparaît que le programme n'a pas encore adopté le nouveau modèle de partenariat (nouveau cadre conceptuel) qui va bien au-delà  de la traditionnelle sous-traitance et recommande une démarche beaucoup plus volontariste  intégrant un plan de développement des partenaires.  
ii. Les orientations concernant l'extension des services financiers aux plus pauvres sont clairement définies: il s'agit de  faire le linkage financier.  La nouvelle réglementation de la banque nationale ne constitue pas une menace et ne devra pas remettre en cause ce choix. 

iii. D'excellentes percées ont été réalisées par contre sur le volet Microfinance à travers la méthodologie CLASSE.   Il reste des efforts à faire pour sa dissémination au sein de CARE et même son adoption par d'autres partenaires.
iv. Les interventions dans le domaine non financier : BDS et préparation aux urgences et réponses aux crises apparaissent comme les "parents pauvres" du programme de la sécurité économique.

III.
Ciblage des plus pauvres 

CARE Rwanda a fait le constat des limitations des projets du secteur de la sécurité économique à atteindre les groupes les plus pauvres et les plus vulnérables: les veuves, les malades du VIH/Sida, les enfants chef de famille. En effet, si CLASSE se révèle un levier puissant dans le continuum du développement pour certaines catégories de pauvres, elle n'apporte pas les réponses nécessaires aux problèmes d'intégration et de développement des plus pauvres, cible privilégiée des interventions de CARE.  

La première raison est que dans la grande majorité des cas, les plus pauvres (de la classe D) sont systématiquement exclus ou marginalisés dès le départ parce qu'ils sont sans capital productif (terre ou tête de bétail) ou ne pratiquent pas des activités génératrices de revenus.  De même, parmi les groupes, le taux de survie des plus vulnérables est bien faible.  L'étude d'impact de CLASSE que vient de réaliser  l'équipe de CLASSE nous renseigne aussi que 1) les membres qui commencent un groupe y reste à plus de 90% et on n'observe pas d'admission de nouveaux membres ; 2) parmi les causes des départs figure l'auto exclusion des membres les plus pauvres pour raison de manque de ressources. 

La seconde est la méconnaissance par CARE de ces groupes; le programme de sécurité économique ne dispose pas d'outils de ciblage et d'analyse de la vulnérabilité des pauvres. Dans ces conditions, aucun effort particulier n'est fait par le staff pour les intégrer tant à la conception qu'à la mise en œuvre des projets.

Ainsi, la problématique est abordée en termes de mécanismes à mettre en place pour intégrer ces groupes ou les membres de ces groupes dans les organisations existantes, en particulier dans les associations CLASSE.  

Il est admis au sein de l'équipe de programme (ceci est aussi partagé par l'équipe CDE et Sida/VIH) qu'organiser des groupes formés exclusivement de membres exclus contribuerait à renforcer la marginalisation de ces personnes. Par conséquent, organiser des associations CLASSE pour les "exclus" n'est pas recommandable, à moins que ces conditions-ci prévalent: existence d'un grand nombre et c'est une pratique généralement admise dans le milieu.

Nos discussions avec les partenaires et les groupements rencontrés indiquent que les avis sont partagés au sujet d'initiatives tendant à intégrer les plus pauvres dans les groupes dès leur formation. Certains pensent que tant que les conditions de base ne sont pas réunies (possession d'une terre ou de tout autre actif productif), une cohabitation ne peut pas être envisagée. 

Certains estiment qu'un assouplissement des mécanismes (par exemple mise en place au sein de certains groupes d'un fonds de crédit permettant de constituer progressivement l'épargne individuelle des membres) permettrait  d'améliorer la portée du programme. 

CARE Rwanda pourra réaliser des avancées en combinant les actions suivantes:

a) Internaliser l'utilisation systématique de méthodologies et d'outils d'identification de la pauvreté et d'évaluation d'impact. Pour les projets de la sécurité économique, adopter:

· Les outils de ciblage pour comprendre la dynamique sociale et les caractéristiques des différents sous-groupes de micro-entrepreuneurs 

· Les techniques  PRA (Participatory Rural Appraisal) pour évaluer les besoins et contraintes auxquels font face les clients et  déterminer les progrès réalisés en termes de changement d'attitude ou d'impact.  Ces outils simples et pratiques pourront être intégrés aux activités courantes du projet et utilisés par le staff lors des travaux de terrain

· Documenter et utiliser les leçons apprises pour améliorer le ciblage des différents groupes et s'assurer que le projet a mis en place des mécanismes appropriés pour répondre aux besoins spécifiques des groupes les vulnérables.

b) travailler en partenariat avec les autres projets qui ciblent déjà ces groupes vulnérables: exemples: COMBAR, Rwanda Civil Society Strengthening et introduire une version de CLASSE "plus flexible" en distinguant les éléments fondamentaux de ceux qui peuvent varier de manière à adapter le modèle au profil du groupe cible. Des suggestions de modifications concernent l'introduction d'un fonds de crédit pour stimuler l'épargne et l'aménagement de la fréquence des réunions. L'épargne obligatoire qui est la base du modèle CLASSE se constituera au fur et à mesure que le crédit est remboursé.  La périodicité des réunions peut également être modifiée pour accommoder le groupe cible. 

Leçons apprises

i. CLASSE a ses limites: le système dans sa configuration actuelle est peu flexible pour accommoder les couches les plus pauvres.  La prise en compte de cette catégorie nécessite des interventions ciblées et organisées.   

ii. Les actions ciblées nécessitent la mise en place par le programme d'outils d'identification et de ciblage en conjonction avec un système de suivi et évaluation dynamique. 

iii. Il est possible qu'en aménageant certaines règles de CLASSE, le programme puisse toucher certains ménages, qui jusqu'ici sont exclus parce qu'ils sont vulnérables. 

IV.
Le suivi-évaluation

Le consultant a eu une session de travail le 1er juin 2004 avec l'équipe de suivi-évaluation de la mission. Il ressort des discussions les points suivants: 

Les fonctions actuelles

· Revue annuelle  systématique du programme de CARE Rwanda

· Elaboration de rapports trimestriels à envoyer au Ministère concerné

· Elaboration du rapport annuel de la mission à envoyer à Atlanta. 

Autres dispositifs

Chaque projet fait ses rapports trimestriels ou annuels en fonction des engagements avec les bailleurs. En plus, il est mis sur pied au niveau de la mission un comité pluridisciplinaire de programmation.

Observations

· Peu de valeur pour les clients internes de la mission que sont les projets et programmes: le système de suivi dans sa configuration actuelle est plutôt orienté vers l'extérieur: l'administration (les ministères) et CARE Atlanta.  Il n'existe pas au niveau de la mission un système permettant d'informer les programmes sur leurs propres performances et leurs contributions à l'atteinte des objectifs des autres programmes. Il n'existe pas non plus de systèmes de communications et de partage de leçons apprises entre projets et secteurs sur les réalisations.  

· La mission ne capitalise pas les impacts.  Par exemple, le projet SNC comporte un volet VIH/SIDA.  Même si les indicateurs sont suivis au niveau du projet, les réalisations ne sont pas portées à la connaissance du  programme Santé et ne seront pas comptabilisées dans les réalisations globales de la mission sur le secteur Sida/VIH.  Ceci constitue un handicap et limite les capacités de la mission à démontrer et à communiquer l'efficacité globale de son programme. 

· Le système d'information n'a pas évolué bien que le mode de gestion de la mission soit passé des secteurs aux programmes qui accordent une grande place à la transversalité. Pour le secteur de la sécurité économique, la transversalité est favorisée par le déploiement de staff ayant déjà travaillé dans les projets CLASSE dans les nouvelles interventions avec un volet Microfinance. C'est le cas par exemple du projet COMBAR. Cependant, elle ne peut véritablement se réaliser en l'absence de partage d'informations entre programmes.  Un tel système faciliterait le partage des meilleures pratiques, la revue stratégique et la programmation annuelle de la mission.   

Leçons apprises

Le système de suivi et évaluation en place nécessite des aménagements pour lui permettre d'assurer les fonctions essentielles d'information, de communication et d'outils d'aide au pilotage de la stratégie de la mission. 

V.
Recommandations

Les recommandations reposent sur les leçons apprises indiquées ci haut et les meilleures pratiques dans le secteur.  Elles sont de trois ordres: 1) recadrage du programme par rapport aux orientations stratégiques ; 2) amélioration des opérations afin d'atteindre les objectifs de portée, d'efficacité et de pérennité des impacts réalisés.  

1.
CARE devra se recentrer dans son domaine de compétence

De l'avis de différents partenaires et clients de CARE au Rwanda, l'institution a  réussi  à développer un avantage distinctif dans la mobilisation et le renforcement de capacité des populations à la base grâce à la méthodologie Intambwe.  CLASSE comme composante transversale du programme est  un choix stratégique à renforcer.  A cette fin, l'organisation devra chercher à valoriser les expériences déjà acquises et à promouvoir CLASSE aussi bien au sein de CARE que dans la communauté de développement au Rwanda. 

Les actions suivantes sont recommandées:

· Modéliser CLASSE pour en faciliter la diffusion et l'appropriation par les autres programmes. L'esquisse du modèle est présentée en annexe 02 ce rapport.  Le programme devra chercher à l'améliorer  en identifiant les éléments modulables en fonction de la localisation  

· Poursuivre le programme de déploiement des anciens staffs de CLASSE dans les nouveaux projets qui s'ouvrent; par exemple le projet COMBAR

·  Elaborer les leçons apprises et partager au cours d'un séminaire national auquel seront invités tous les acteurs du développement et de la lutte contre la pauvreté

· Offrir l'assistance technique de CARE à toute organisation qui souhaiterait implanter le modèle

· Evaluer les systèmes de fonds sociaux tels qu'ils sont pratiqués dans certains groupements et comparer aux systèmes de mutuelle de santé au niveau  des districts et voir les synergies possibles ou les améliorations à apporter: mutualisation interne ou mutualisation au niveau communautaire.

2.
Valoriser et faire évoluer l'expérience de linkage à Umutara à travers le projet SNC
La création de nouvelles institutions de microfinance en réponse à la nouvelle réglementation de la banque est inopportune et n'est pas en ligne avec la stratégie de CARE Rwanda.  En effet, la mise en place de telles institutions requiert du temps, des ressources financières et techniques dont ne dispose pas la mission de CARE au Rwanda. Les leçons apprises du modèle de Umutara indiquent qu'il existe une alternative.

Les actions suivantes sont recommandées:

· Conceptualiser le modèle SNC et améliorer les procédures mises en place à Umutara. L'esquisse du modèle SNC intégrant le RESAFI est présentée au point 4.2. de ce rapport

· Etendre l'expérience aux autres projets du programme

· Engager des consultations avec les associations et inter-groupements pour mettre en place le système d'épargne obligatoire sous forme de dépôt de garantie de manière à libérer les fonds de développement de CARE à convertir en fonds rotatifs 

· Améliorer la convention de partenariat avec la Banque Populaire.  Le modèle révisé est présenté en annexe 04 de ce rapport

· Engager des discussions avec le partenaire bancaire pour améliorer la gestion des comptes des inter-groupements, notamment veiller à ce que chaque IG ait son compte séparé, que le  livret soit régulièrement mis à jour des commissions versées (les 3% à verser aux inter-groupements pour leur prestation de service pour le compte de la banque) et que la banque adresse régulièrement (selon une périodicité à définir de commun accord) la situation des comptes des associations membres ayant des crédits en cours.

3.
Réaliser des pilotes pour intégrer les populations pauvres et exclues: 

La démarche s'articule ainsi:

· Réaliser une topographie de la pauvreté dans les projets du programme. Pour cela, les actions suivantes sont recommandées:
· Développer un outil d’identification et de typologie de la pauvreté; un modèle de cet outil est présenté en annexe 05 de ce rapport

· En collaboration avec le suivi et évaluation du programme, l'appliquer dans tous les projets du programme

· Pour les projets qui démarrent, il peut être utilisé pour réaliser le baseline du projet et comme outil de suivi des effets du programme sur les participants.  La périodicité du suivi devra être définie.

· Réaliser des essais à échelle réduite sur les groupes à fort taux de vulnérabilité.  Pour cela, élaborer une variante de CLASSE avec la mise en place d'un petit fonds de crédit dont la finalité est de stimuler l'épargne individuelle des membres. 

· Documenter les leçons apprises et partager au niveau de la mission. Si l'expérience est concluante, intégrer les leçons apprises dans les nouveaux projets. 

4.
Focus sur les inter-groupements au lieu des associations

Dans la logique du continuum présenté au point 4.1., CARE devra faire évoluer son niveau d'intervention pour répondre aux nouvelles sollicitations des communautés rurales tout en capitalisant l'expertise acquise.  Nos discussions avec les inter-groupements nous permettent d'indiquer que la mise en place des inter-groupements  a  créé un cadre favorable pour l'éclosion et la mise en œuvre d'initiatives nouvelles.  Les associations membres des inter-groupements aspirent à des projets de développement nécessitant des investissements plus importants. En plus, ils se positionnent comme des Centres d'Affaires offrant à la fois des services financiers et non financiers.  Pour réussir, les IG ont besoin d'acquérir des compétences nouvelles dans les domaines suivants: gestion des services de groupages et de stockage de produits, normalisation et conformité des produits en terme de qualité, recherche de débouchés, linkages et investissements, négociation, plaidoyer, gestion de la logistique, les systèmes d'informations sur les marchés, gestion des ressources financières avec un système de comptabilité plus structuré.  Le rôle pour CARE serait d'accompagner la dynamique, de faciliter l'acquisition de ces compétences requises et d'aider à créer les conditions favorables pour le développement des affaires.  Le système de Bons de  Formation (BF) pourrait être testé afin de permettre aux IG de prioriser leurs besoins et d'évaluer leur capacité à payer pour les services de formation reçus. 

5.
Promouvoir l'expertise locale à travers le RESAFI

Promouvoir l'expertise locale permettrait au programme d'améliorer de manière durable sa portée (nombre de pauvres touchés) et de répondre au besoin quasi permanent des groupements CLASSE en appui technique pour renforcer leur capacité et leurs performances.  Dans ce cadre, RESAFI peut être un partenaire viable à condition que sa vision soit revue, ainsi que ses fonctions et sa structuration.  Le développement de RESAFI pourrait nécessiter beaucoup d'investissement en temps et en ressources, mais il demeure une gageure que le programme devra gagner pour soutenir et accompagner de manière pérenne la dynamique du développement dans ces communautés rurales. Cette intervention devra se faire en application des directives du nouveau modèle de partenariat développé par CARE International.  Demander au besoin l'appui technique de CARE Atlanta.  Les grandes lignes du plan de développement de RESAFI peuvent être ainsi résumées:

Vision:

Etre l’organisation de référence dans l’appui technique au développement des organisations locales dans le domaine de la micro et petite entreprise, l'accès au financement et à l'information en milieu rural au Rwanda. 

Stratégie:

· Domaines d’activité stratégique: la microfinance, plus particulièrement la méthodologie Intambwe et le soutien aux filières porteuses en milieu rural

· Domaines d’activité secondaire: le plaidoyer, la société civile, la lutte contre la pandémie

· Les clients sont des organisations locales intervenant dans l’intermédiation financière et non financière, plus particulièrement les associations CLASSE et les inter-groupements

· Objectif financier: l'autonomie financière devra être atteinte dans les trois premières années du projet; les services sont payants 
· pour la clientèle

· Objectif de marché: être l'interlocuteur des organisations de base, CARE et les autres projets de développement dans les domaines de compétences retenus
· Compétences distinctives à développer:
·  Maîtrise parfaite de la méthodologie CLASSE, une expertise confirmée dans le renforcement de capacité des organisations et la connaissance d'opportunités de marché pour les produits agricoles
· Développer la culture du service orienté vers la clientèle; pour cela, développer les outils qui permettent d’identifier les besoins de la clientèle et de comprendre les contraintes de milieu

· Le staff dispose de compétences avérées en  développement des organisations locales, en micro financement, et en BDS.

Un des rôles qui sera dévolu à CARE dans cette nouvelle phase du projet est d'aider RESAFI à élaborer son plan de développement afin d'assurer sa viabilité institutionnelle et financière. 

6.
Redynamiser le système de suivi-évaluation au niveau de la mission
Les actions suivantes sont recommandées:

· Elaboration d'un plan de suivi-évaluation du programme global de la mission

· Programmation commune avec les équipes des autres programmes: au besoin revoir la structuration du comité de programmation pour lui permettre de fonctionner effectivement et efficacement

· Centralisation périodique (chaque mois ou chaque trimestre) des données et des responsabilités clairement définies par projet : qui fait quoi et qui est responsabilisé par projet?

· Mise à niveau du système d'information de gestion: élaboration d'un tableau de bord synthétique par période contenant deux volets: les indicateurs clés par secteur et évolutions attribuables au secteur et les contributions des autres secteurs.

Pour  cela, nous recommandons à l'attention de l'unité de suivi-évaluation,  la démarche suivante: 

· S'assurer que tous les projets disposent d'un cadre logique avec les indicateurs clés.  Il y aura nécessité de faire un arbitrage avec les indicateurs requis pour chaque projet par les bailleurs et les indicateurs indispensables à suivre au niveau du programme

· Elaborer régulièrement des rapports succincts de réalisation (objectifs comparés aux réalisations) pour le programme et pour chaque projet accompagné de brefs commentaires et propositions  d'amélioration.  Utiliser un support électronique pour collecter et compiler les données et informations pour faciliter le travail et le rendre moins fastidieux  

· Elaborer les leçons apprises et les partager lors des réunions périodiques de programme; les intégrer également dans la planification et la mise en œuvre des activités

· Préparer les études de cas et disséminer les leçons apprises
· Utiliser la base de données pour les programmations futures et les évaluations de projets.

Les responsabilités pour les diverses activités dans le cadre du plan du S&E doivent être clairement définies par le directeur du programme au niveau de la mission.

Pour la collecte et le traitement des données:

· Elaborer un "template" ( fichier Access par exemple) qui servirait de masque de saisie pour chaque projet

· Chaque projet est tenu de fournir les informations à des dates bien précises

· Consolider les informations dans un "Master template" à élaborer aussi.

Pour la détermination des indicateurs clés à retenir pour le programme entier, 

· Faire d'abord la revue de la stratégie de la mission et élaborer un premier jet d'indicateurs clés.  Se référer au répertoire des indicateurs de CARE

· Ensuite faire la revue de tous les projets et l'inventaire des indicateurs retenus dans les cadres logiques "logframes"de projet. Proposer des aménagements au besoin pour les indicateurs non pertinents et sans grande valeur ajoutée.  Utiliser les indicateurs analogues (proxy-indicateurs) qui peuvent être tout aussi efficaces et moins coûteux

· Ajuster le plan de M&E de la mission en fonction des indicateurs de projets.  Ceci suppose un arbitrage délicat qui teint compte des ressources et des capacités de la mission.

7.
Identification d'indicateurs clés pour le modèle CLASSE
La diffusion devra s'accompagner d'une grille d'évaluation des  caisses CLASSE :  Mettre au point une grille d'évaluation des caisses CLASSE comportant des indicateurs simples, pratiques et faciles à suivre dans le temps et qui permettent de renseigner sur l'état de santé des groupements et les effets du programme sur les membres dans les programmes de sécurité économique et aussi dans les autres programmes où la méthodologie est adoptée, ce qui permet de dégager une agrégation au niveau du programme global de CARE International au Rwanda.   Voici quelques exemples d’indicateurs à suivre:

· le taux d'évolution des cotisations hebdomadaires, 

· le taux de rotation des fonds de crédit (le rapport entre le montant des crédits accordés sur une période (le trimestre ou le semestre) et l'épargne, 

· le nombre de personnes ayant eu accès au crédit plus de xx fois, 

· le taux de remboursement des prêts, 

· le ratio fonds propres/fonds externes.

En faire autant pour les inter-groupements au moment de la conceptualisation du modèle; par exemple:

· le nombre de projets réalisés par an  (approvisionnement en intrant, ventes groupés, autres transactions ou entreprises collectives, etc)
· le taux d'acceptabilité ou de rejet des dossiers de demande de financement

· Montant des commissions versées par le partenaire financier

· le taux d'impayés

· le montant des dépôts de garantie auprès des banques ou institutions de microfinance

· le taux d'autonomie financière de l'inter-groupement

· le nombre d'emplois créés, etc. 

8.
Entreprendre des actions en vue de renforcer le rôle d'influence de CARE dans le domaine de  la sécurité économique des ménages 

· Conduire des réflexions continues en interne pour comprendre les objectifs du programme et les tendances affectant la pauvreté au Rwanda.  Réflexions à conduire avec les efforts de redynamisation du système de suivi-évaluation au niveau de la mission 

· Préparer des études de cas et disséminer les contributions de CARE à la réduction de la pauvreté; prévoir un atelier de partage des leçons apprises avec les autres partenaires

·  Sensibiliser les acteurs du développement sur le potentiel du programme de sécurité économique à favoriser la mise en relation de l'économie rurale avec l'économie urbaine, mobiliser la société civile et le secteur privé sensible aux questions de développement afin de soutenir les initiatives de commerce équitable indispensable pour créer un marché juste pour les produits agricoles mises en marché par les centres d'affaires ruraux. 

9.
La préparation aux urgences:

Les actions de préparation des ménages aux crises  et les réponses aux urgences au niveau communautaire sont encore absentes des interventions du programme de sécurité économique. Deux options sont possibles: 1) intégrer ses actions directement dans les projets existants ou 2) développer un projet de réponses aux crises qui assisterait techniquement tous les autres projets de la mission.

10.
Créer un poste de chef de projet pour conduire les nouvelles initiatives : les appuis aux inter-groupements, le partenariat avec RESAFI et le ciblage des plus pauvres. Le titulaire du poste travaillera étroitement avec le coordonnateur de secteur pour :

· Elaborer les divers outils recommandés 

· Assister les chefs de projet à mettre en application ces outils

· Collaborer avec l’équipe de suivi-évaluation pour mettre au point le plan de S&E 

· Elaborer des requêtes en vue d’accéder aux fonds spéciaux de CARE pour soutenir les nouvelles initiatives: entreprenariat rural, développement de partenariat stratégique, S&E
· Elaborer les leçons apprises et les disséminer 
· Assister le coordonnateur de secteur pour élaborer de nouveaux projets et rechercher le financement. 
VI.
Le nouveau cadre conceptuel

Le modèle proposé ci-après intègre l'essentiel des recommandations faites ci-haut et permet de développer une vision claire des nouvelles relations et des fonctions stratégiques dévolues à  chaque acteur. 

6.1.
Nouveau cadre proposé

Les rôles de divers acteurs et les interrelations sont indiqués dans les modèles ci-dessous:
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Pour CARE, les interventions devront désormais être focalisés sur les inter-groupements qui deviennent des Centres Ruraux d'affaires (CRA) ou Rural Business Centers offrant des services d'intermédiation financière et non financière (BDS). 

Les centres se positionnent comme des prestataires de services pour les institutions financières, soit une banque ou une institution de microfinance bien structurée et viable qui souhaite élargir sa présence dans la zone d'intervention de CARE.  En contrepartie, ils reçoivent des rémunérations pour les  services rendus.   Un des rôles de CARE serait d'aider chaque centre à développer un modèle économique qui lui permet d'atteindre sa viabilité opérationnelle et financière. 

Développement des activités de filière:  les différents modes d'intervention peuvent prendre les formes  suivantes:  approvisionnement collectif, groupage de produits et mise en marché,  formation pour soutenir les petits métiers et l’artisanat, le lobbying et le rôle d'influence au niveau communautaire et régional en mobilisant les organisations de la société civile et le secteur privé sensibles aux problèmes de développement comme le "mouvement du commerce équitable" pour servir de relais dans les actions marketing indispensables pour le développement et la croissance de la production agricole.  
Renforcement de l'intermédiation financière: interface avec la banque ou l'institution de microfinance partenaire, la gestion de la relation  avec la banque (élaboration de convention, compréhension des opérations bancaires' analyse de comptes, rapprochements bancaires,  etc), développement de petits projets et mobilisation de ressources de financement.

Assistance au RESAFI
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Le contenu de l'intervention devra être déterminé en utilisant comme outil de travail le nouveau cadre conceptuel du partenariat. D'ores et déjà, on peut envisager les rôles suivants pour CARE Rwanda dans le cadre du développement  du RESAFI:

· Assistance au réseau en vue d'élaborer son plan d'affaires

· Développement d'outils et transfert de compétence (formation des caisses de base en s'appuyant sur les animateurs et les conseils des associations, suivi évaluation, diagnostic des IG et élaboration de plan de développement, linkage financier et non financier, le plaidoyer)

· Appui pour le développement de modules de formation des IG.
L'IG assure les fonctions de:  

· La négociation avec les prestataires de services

· Faciliter le développement de petits projets de transformation ou de commercia
· lisation

· Au niveau national, être l’interlocuteur des bailleurs pour les actions de développement local
· Offrir l'intermédiation financière en facilitant l'accès au crédit des associations. Les tâches principales de ce point de vue seront:

· Analyse et approbation des dossiers de demande de crédit

· Soumission à l'institution partenaire de financement (la banque ou l'institution de microfinance)  pour approbation et déblocage des fonds.  La décision finale revient à la banque

· Suivi des prêts et recouvrement pour l'institution de financement

· Reporting à CARE

· Recouvrement sur une base régulière de la rémunération de 30%. 
Pour l'institution de financement:

· Améliorer la gestion de la relation: un compte distinct par inter-groupement

· Communiquer régulièrement aux IG, la situation du recouvrement : échéances attendues, les créances à jour et les retards

· Clarifier l'affectation des fonds en distinguant un fonds de crédit d'un fonds de  garantie: revoir 

· Créer de nouveaux produits d'épargne tels l'épargne obligatoire et l'épargne volontaire

· Verser régulièrement aux IG (sur une base mensuelle) la commission  de 3% pour les prestations de service

· Former les IG aux produits bancaires.

6.2.
Les ajustements recommandés par projet

ECOCOMF: 

Répliquer l’expérience de Umutara avec un appui plus soutenu au niveau des inter-groupements [image: image4.wmf]RESAFI
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Intambwe-B:

 Structurer le RESAFI avec un cahier de charges bien précis. Les former et partager l’expérience avec PADDEF. Faire une expérience pilote dans l’appui à l'intermédiation non financière (BDS) et documenter les leçons apprises. 

PADDEP: opportunité unique pour le plaidoyer: utiliser le RFM pour former le RESAFI en collaboration avec CLASSE B.

VII.
Plan d'action pour les six prochains mois.

ECOCOMF

· Procéder à l'évaluation de la collaboration avec la Banque Populaire dans le cadre du projet SNC.

· Faire une proposition à la B.P. pour une extension de l'expérience à Byamba et Kayi.

· Tirer les enseignements de l'expérience de Gikongoro et faire les réaménagements nécessaires.  Voir le compte rendu de l'atelier préparé par Glycérie 

· Mettre au point avec le RMF un programme formel pour la finalisation des plans d'affaires.  Les études doivent davantage mettre en exergue la demande actuelle pour les services financiers, le potentiel de croissance dans les années à venir et la stratégie à développer par la nouvelle institution pour s'assurer de manière durable une part confortable de marché. 

· Rencontrer le  chef de file: World Relief pour les réaménagements nécessaires au document de projet: les conditions ne sont pas réunies pour CARE pour la création d'institutions de microfinance.  L'option qui paraît viable est le linkage avec les institutions de financement avec CARE apportant à ce partenariat son savoir-faire unique dans l'encadrement et la structuration des groupements et associations autogérées d'épargne et de prêt  et la banque ou l'IMF, ses ressources et sa capacité en termes d'efficience et de productivité (délivrer le service à un grand nombre au coût le plus bas possible).

PADDEP

· Adresser une requête formelle au projet PADDEP pour les facteurs à prendre en compte dans l'étude de faisabilité à réaliser par le RFM.  Plus particulièrement:

· Recenser et faire le diagnostic institutionnel des groupements CLASSE existants dans le district de Gikongoro 

· Evaluer la faisabilité de les regrouper en inter-groupements au niveau des districts

·  Déterminer les grandes lignes d'un programme de renforcement des capacités de ces inter-groupements afin de leur permettre d'offrir des services d'intermédiation financière et non financière aux associations membres. 

· Elaborer un plan de mise à niveau pour les autres programmes et la préparation d'un vaste projet d'appui aux associations CLASSE à travers les IG et le RESAFI;  cela implique la désignation au niveau du programme d'un chef de projet  IG/RESAFI qui aura pour charge d'élaborer les divers outils, d’assister les chefs de projet pour l’adoption et la mise en œuvre, la documentation et le partage des leçons apprises au sien des projets pilotes et l'organisation de voyages d'étude pour les IG.  CARE devra dégager des ressources appropriées en adressant des requêtes aux fonds spéciaux de CARE international. 

Les projets futurs
· Appui à la viabilisation des inter-groupements CLASSE comme Centres d'affaires Ruraux offrant des services d'intermédiation financière et non financière

· Mise en œuvre en partenariat avec le réseau RESAFI et au plan national

· Des services d'appui institutionnel au réseau: développement du business plan, appui technique pour la gestion pour la performance et la compétitivité, la gouvernance et la transparence dans les domaines du BDS et de la Microfinance

· Des services d'appui pour le développement de programmes de formation à la méthodologie Intambwe avec la "labellisation" de CLASSE. 

Annexes

· Annexe 1: Calendrier des activités

· Annexe 2: Modèle de la méthodologie CLASSE

· Annexe 3: Compte rendu évaluation sommaire de la pratique du partenariat au niveau du programme de SE

· Annexe 4: Proposition de convention avec la Banque Populaire

· Annexe 5: Typologie de la pauvreté

· Annexe 6: Les documents consultés
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� Les mutuelles de santé sont initiées pour les administrations locales et il semblerait que l'adhésion à la mutuelle soit rendue obligatoire dans les communautés rurales.  L'objectif serait de parvenir à un coût le plus faible possible en misant sur un grand nombre d'adhérents.  


� L'approche HLS a conduit CARE `mettre au point une grille de la pauvreté qui distingue 4 catégories majeures: A,B, C, et D avec la classe D représentant le degré de vulnérabilité le plus extrême.  Les facteurs déterminants de la vulnérabilité et les stratégies que développement les ménages en situation de crise varient d'un espace à l'autre.   Cette grille a l'avantage de structurer la démarche pour comprendre le milieu et de définir une intervention qui soit en adéquation avec les besoins réels du ménage et de la communauté.  


� Une initiative filière est toute action visant à améliorer pour un produit ou un métier donné, le processus allant de la matière première au consommateur final: approvisionnement de matières premières ou intrant, production, stockage, accès au marché, accès à la technologie et au financement.


� Le rapport de l'évaluation indique: les inter-groupements apprécient la méthodologie qui est la base pour la gestion des crédits qu'ils octroient aux caisses. Ils sont contents de tout ce qu'ils ont bénéficié de CARE, mais ils auraient aimé que le suivi continue parce ce qu'ils ne se sentent pas encore mûrs et les interventions des organisations locales ne sont pas suffisantes et se limitent seulement aux formations; page 26.


� Deux (2 ) documents de stratégie sont actuellement en circulation: la première en date de décembre 2001 est un draft.  La version plus récente en date septembre 2002 est moins élaborée que la première sur le plan des déclinaisons méthodologiques et opérationnelles.  Sur ces deux volets, la référence demeure le draft de décembre 2001.  
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